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Cadre de la Convention en ce qui a trait aux rapports 
Lorsqu’ils ont ratifié la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, les États se sont engagés, en vertu de l’article VI.3, à présenter un rapport au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains pour qu’il soit acheminé au Comité en vue de son examen et de son étude.  Le paragraphe 4 de cet article indique que les rapports établis doivent faire état des mesures que les États membres auront adoptées en application de cette  Convention, et de tout progrès accompli dans les États parties pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées. Les rapports devront également indiquer toute circonstance ou toutes difficultés, le cas échéant, ayant une incidence sur la mesure dans laquelle les obligations découlant de cette Convention sont respectées. 

Le Premier rapport
Ce Premier rapport constituera la première occasion offerte aux États parties pour décrire, à l’intention du Comité, la mesure dans laquelle leurs lois et pratiques répondent aux dispositions de la Convention. Il doit par conséquent fournir, tout au moins, les informations suivantes :
1. Le cadre constitutionnel et juridique pour l’application des droits consacrés dans la Convention;
2. L’explication des principales mesures juridiques et pratiques adoptées afin d’appliquer les droits consacrés dans la Convention; 

3. La démonstration des progrès accomplis dans la jouissance des droits consacrés dans la Convention par la population de l’État partie concerné ou relevant de sa juridiction;
4. La description de toute circonstance ou de toutes difficultés, le cas échéant, ayant une incidence sur la mesure dans laquelle les obligations découlant de cette Convention sont respectées.
Interrogations qui pourraient découler du contenu du Premier rapport :  
1. L’État partie devrait-il aborder spécifiquement chacun des articles de la Convention? 

2. Devrait-il expliquer l’état de fait et la disponibilité pratique, les effets et l’exercice des ressources en cas de violation des droits consacrés dans la Convention? 

3. Devrait-il fournir des exemples concrets de l’application de la Convention, et montrer les progrès accomplis dans l’exercice effectif des droits consacrés dans la Convention? 

4. Devrait-il expliquer les modalités de l’incorporation de la Convention au droit interne et de l’invocation de ses dispositions devant les tribunaux ou autorités administratives, et si ceux-ci peuvent les appliquer? 

5. Devrait-il fournir des informations sur les autorités judiciaires, administratives ou autres, compétentes pour garantir les droits consacrés dans la Convention? 

6. Devrait-il décrire le statut des organisations non gouvernementales et des associations de personnes handicapées, et leur participation à l’application de la Convention et à l’élaboration du rapport? 

7. Devrait-il indiquer si des efforts spéciaux ont été déployés pour sensibiliser le public et les autorités pertinentes aux droits consacrés dans la Convention? 

8. Devrait-il expliquer toute réserve ou déclaration faite par l’État partie au sujet de tout article de la Convention et justifier son maintien? 

9. Le rapport devrait-il souligner les facteurs et difficultés, le cas échéant, qui constituent un obstacle à l’application de la Convention, et devrait-il expliquer la nature et la portée de chacun de ces facteurs et difficultés, s’ils existent, ainsi que les raisons de leur existence, et les mesures adoptées pour les rectifier. 

10. Le rapport devrait-il inclure des données et des statistiques suffisantes pour mettre le Comité en mesure d’évaluer les progrès accomplis dans la jouissance des droits consacrés dans les  articles pertinents de la Convention? 




� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP16984F01�








�.	Ce document a été publié par erreur sous la cote CP/CAJP-2420/06.





